ET MAINTENANT…LE FEUILLETON DE L’ETE
Régime indemnitaire : suite
Nous vous avons alertés par notre bulletin n°9 du grave problème de la garantie de ressources accordée aux inspecteurs chargés des fonctions d’huissier qui conserveraient cette fonction.
Pour la bonne compréhension de cette question, il convient de rappeler qu’au cours des longues négociations entre les organisations syndicales représentatives des huissiers et la DGCP, quelques idées directrices avaient été posées :

-que le régime des huissiers devrait, d’un point de vue indemnitaire, se situer à mi-chemin entre celui des comptables et celui des inspecteurs administratifs. Ceci pour recadrer le régime des huissiers dans le paysage indemnitaire de notre administration, et notamment éviter des aberrations, notamment le fait qu’un huissier en fin de carrière perçoive un traitement supérieur à un  R.P non comptable, et n’a donc aucun intérêt à évoluer.

-que ce nouveau régime, qui s’appliquerait aux entrants, « le flux », ne devait en aucun cas porter préjudice aux huissiers en place, « le stock ». C’était une condition essentielle, et maintes fois répétée, d’adhésion de notre syndicat à la réforme indemnitaire.

-au cours des discussions, des tableaux nous ont été présentés qui ont reçu notre aval, en ce sens qu’ils attribuaient aux huissiers en place une indemnité différentielle. Celle-ci fut ensuite calculée et modulée de 4077.30€ à 5726.59€ selon les échelons, pour rehausser leur traitement au niveau national moyen d’activité des trois dernières années, à la suite du calcul des indemnités d’actes perçues. 

Il fut plusieurs fois précisé au cours des discussions que ce système de garantie ne s’inscrivait pas dans les cadres contraints des garanties accordées en cas de suppression de postes, mais dans un cadre plus général de réforme statutaire ; référence fut faite alors à la garantie accordée aux agents des domaines, qui est pérenne dans le temps.  
Paraît alors la note de service du 18 juin 2007, dont la rédaction nous surprend sur le point ainsi rédigé : « le versement de l’indemnité différentielle s’interrompt lorsque l’agent obtient une mutation pour convenance personnelle ».

A dire vrai, nous pensons à une maladresse de rédaction, et nous demandons que ce point soit rapidement rétracté, d’autant que des collègues ont actuellement obtenu une mutation qui risque de leur coûter cher s’ils l’acceptent.
Pour le reste, nous relevons que le texte, si on en fait une lecture littérale, prévoit que la garantie de rémunération  « est réduite au fur et à mesure des gains indiciaires et indemnitaires résultant d’un changement de corps ou de grade (…..) d’un changement de fonctions » et plus loin « n’est pas réduite (…) des gains indiciaires et indemnitaires liés au premier avancement d’échelon de l’agent au sein du même grade à compter du changement de poste. »
Pour nous, l’interprétation du texte est que la garantie individuelle perdure tout autant que l’agent ne change ni de corps, ni de grade, ni de fonctions ; en clair, tant qu’il reste huissier, quels que soient ses avancements d’échelon.
Nous avons développé cet argumentaire en marge d’une réunion tenue le 2 juillet, sur invitation de la DGCP que nous avions interpellée sur la question lors des CAP centrales d’inspecteurs.  
Nous avons alors demandé que notre interprétation soit clairement confirmée par la DGCP, tant pour la question des mutations que des avancements d’échelon, et rendez-vous fut pris pour le 10 juillet 2007.
A cette date, la DGCP n’a apporté aucune réponse claire et s’est refusée à prendre position, cultivant un flou qui n’a rien d’artistique, mais qui traduit plutôt l’embarras. 
Or, nous voulons une note écrite qui précise l’interprétation du texte, car on voit déjà poindre des exégèses du texte qui font l’interprétation la plus défavorable aux huissiers, comme celle de la RGF en date du 3 juillet 2007 qui affirme « suppression [de l’indemnité différentielle] en cas de mutation pour convenance personnelle, en cas de changement de corps, de grade, de fonction ou d’échelon hormis le premier avancement d’échelon ».
Nous évoquerons de nouveau la question lors des CAP du 13 juillet : on se serait bien passé de ce  (mauvais) feuilleton de l’été.
DGI/DGCP
Nul n’ignore que le MINEF (il a perdu le I) bruisse des rumeurs de fusion DGI/DGCP que le Président de la République a promis de faire s’il était élu. Ce n’est pas précisément de cette question que nous voulons vous entretenir aujourd’hui, mais des poursuites par les huissiers du trésor pour le compte de la DGI.
On se souvient que le syndicat des huissiers fut à l’origine de cette avancée inscrite dans le statut de 1997. Las, il ne sert à rien d’être trop en avance sur son temps, et chacun sait à quel point le temps de l’administration avance lentement : les poursuites pour le compte de la DGI furent ensablées dans un magma règlementaire indigeste, les poursuites conjointes, que personne ou presque ne mit en œuvre, tant la procédure était formaliste et lourde.
Dix ans plus tard, consciente du problème, la DGCP lance une expérimentation pour 6 mois à partir de septembre sur trois départements pilotes (Gironde, Rhône, Seine et Marne), le système des poursuites conjointes étant abandonné au profit d’une attribution aux huissiers du Trésor de l’ensemble des actes de poursuites DGI. Concrètement, les huissiers devraient recevoir les actes à signifier pour le compte de la DGI, par le canal de leur TG qui les répartira selon les secteurs géographiques, les intègrera dans les statistiques et continuera à payer les remboursements de frais afférents aux dits actes. Tout un travail est en cours pour fournir le matériel de travail notamment les imprimés, et organiser des réunions de travail entre les partenaires.
Il nous a été précisé que le nombre d’actes est d’environ 1/10 de ceux produits par la DGCP en matière d’impôts.
